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Faciliter l’accès au logement des jeunes et des travailleurs mobiles

Le Conseil régional imagine des solutions adaptées aux besoins des locataires 

Maria Vadillo, présidente de la commission des solidarités, 
a présenté vendredi 13 octobre en session du Conseil régional de Bretagne,

le nouveau dispositif d’aides au logement des jeunes et des travailleurs mobiles.

La Bretagne compte 385 000 jeunes âgés de 16 à 25 ans qui, lorsque vient l’heure de quitter le domicile familial, rencontrent les pires difficultés avant de trouver un logement décent. Et la situation s’est aggravée ces dernières années : allongement de la durée des études, mobilité des stagiaires et des jeunes actifs en contrat précaire, faible niveau et instabilité des revenus… 

Dans le cadre de sa politique sociale de l’habitat votée en 2005, le Conseil régional a imaginé, en lien avec les collectivités et professionnels concernés, une série de mesures (1,5 M€/an) pour accroître l’offre de logements temporaires et, dans un premier temps, informer et mettre en relation locataires et propriétaires.

Informer et mettre en relation sur crij-bretagne.com/logement

Premier volet de ce dispositif original : l’information des jeunes sur l’offre existante à ce jour et les modalités d’accès au logement. Pour ce faire, la Région a souhaité prendre appui sur le nouveau site Internet du réseau Information Jeunesse Bretagne et s’associer au CRIJ pour que cet outil soit enrichi et mis à jour quotidiennement. 

Les propriétaires seront pour leur part incités à mettre leurs biens en ligne après avoir adhéré à une charte qualité : loyer encadré, bon état du logement, non discrimination à la location, acceptation des fonds de cautionnement… 

Dans le même temps, se pose la délicate question du versement des mois de caution : le Conseil régional s’est engagé à rendre plus lisible et homogène sur le territoire l’accès aux deux dispositifs de garanties et fonds de cautionnement existants en Bretagne, Locapass (1 % logement) et le FSL (Départements). 

Au-delà, le dispositif régional vise à proposer une offre adaptée aux besoins des jeunes : un appel à projets sera lancé avec l’UESL en faveur du logement des saisonniers, des aides seront allouées aux associations développant la sous-location de courte durée (moins de 6 mois) et la modernisation des cités universitaires est envisagée dans le cadre du contrat de projets 2007-2013. 

Contacts presse : 
Jean-Christophe BOYER / tél 02.99.27.13.56 – portable 06.80.85.92.59
Odile BRULEY / tél 02.99.27.13.55 –portable 06.76.87.49.57
Rose-Marie LOUIS / tél 02.99.27.13.83

Connaître l’offre existante et mobiliser les propriétaires 

Comment, dans une région touchée globalement par une pénurie de logements, principalement dans les zones urbaines et littorales, venir en aide à une population jeune, mobile et peu solvable, ignorant tout ou presque des rouages de l’immobilier ?  

La Région, dans le cadre de sa politique sociale en faveur de l’habitat votée en avril 2005, s’est penchée sur la question, l’objectif étant d’offrir aux jeunes des conditions de logement décentes, conditions sine qua none pour les inciter, sur le long terme, à rester vivre en Bretagne. 

En concertation avec ses partenaires, collectivités territoriales et professionnels concernés*, le Conseil régional a dressé le bilan de la situation pour constater qu’il y avait tout autant pénurie d’informations que de logements. 
Informer sur l’offre locale et les modalités d’accès

Si les places sont chères pour les étudiants dans les grandes villes, ce sont les apprentis –souvent contraints à un double loyer-, stagiaires et intérimaires, parfois âgés de moins de 18 ans, qui sont les plus démunis quand il s’agit de trouver un logement pour quelques mois seulement.

Les 27 foyers de jeunes travailleurs, implantés en Bretagne, apportent des solutions (environ 8 000 jeunes accueillis par an) sans pouvoir répondre favorablement à toutes les demandes. 
La situation est d’autant plus complexe qu’elle varie aussi selon les territoires, avec la spécificité, en Bretagne, des zones littorales et touristiques où les travailleurs saisonniers ont toujours beaucoup de mal à se loger. 

La politique incitative mise en place aujourd’hui doit donner la même égalité de chance à tous. Ce qui est fait en matière de formation, compétence majeure du Conseil régional, doit l’être aussi en matière de logement, par le biais de l’effet levier des différentes actions engagées. 

*Foyers des jeunes travailleurs, auberges de jeunesse, organismes d’habitat social, organismes collecteurs du 1 % logement, Centre régional information jeunesse, CROUS, Agence immobilière à vocation sociale (AIVS)…° 

1 - Un site Internet mis à jour quotidiennement

Un partenariat avec le Centre régional d’information jeunesse
L’idée première du Conseil régional est de prendre appui sur le site Internet du Centre régional d’information jeunesse (www.crij-bretagne.com/logement) dédié, au logement, avec l’objectif d’enrichir ce portail d’information régional (dispositifs d’aide, budget, droits, conseils, liens vers les sites du CROUS, de la CAF, de l’UESL…) et de renforcer le service d’offre de locations. 
Pour ce faire, les moyens humains mis à disposition du CRIJ seront étoffés (création d’un emploi associatif aidé par la Région) pour permettre une animation et une mise à jour quotidienne du site.

Le CRIJ bénéficie sur ce point du soutien de l’ensemble du réseau information jeunesse dont les 69 relais, BIJ ou PIJ, couvrent l’ensemble du territoire (240 000 jeunes/an) et peuvent « nourrir» le site Internet en informations locales. 

Lancé en mai 2006, le site du CRIJ a reçu 15 000 visites ces 4 derniers mois. 
Labellisation des logements mis en ligne

Si les jeunes Bretons, dans leur majorité, connaissent les offres du CRIJ, en revanche, peu de propriétaires ont recours à ses services. Une campagne de communication sera donc lancée à leur intention pour les inciter à mettre leurs biens en ligne. 
En contrepartie, les bailleurs s’engageront, dans le cadre d’une charte, à respecter certains critères : logement décent, loyer encadré, non discrimination à la location, acceptation des fonds de cautionnement. Cette « labellisation » permettra de valoriser les logements proposés. 
L’animateur du CRIJ veillera à la mise à jour des offres ainsi qu’aux contrôles de la qualité des logements mis en ligne. 

2 - Garanties et fonds de cautionnement : les même règles pour tous 
Accessibilité et traitement homogène des dossiers sur tout le territoire 

Il existe en Bretagne deux dispositifs, Locapass, géré par l’UESL, et le FSL –Fonds Social au Logement-, géré par les départements. Dans un cas comme dans l’autre, il est apparu que les modalités d’accès pouvaient varier selon les lieux de résidence. 

L’UESL a constaté un traitement différent des demandes du LOCAPASS entre les six organismes collecteurs du 1 % logement. 
Le Conseil régional a donc entrepris, en partenariat avec ces organismes, de mettre à plat les deux systèmes avec la volonté d’informer davantage les bénéficiaires potentiels, d’aboutir à un traitement homogène des dossiers et d’en faciliter l’accès sur l’ensemble du territoire. Ainsi, les organismes collecteurs de l’UESL s’engagent à travailler sur un dossier unique, semblable sur l’ensemble du territoire.
S’ajoutent à ces dispositifs les aides au logement de la CAF

3 - Lancement d’appels à projets pour loger les travailleurs mobiles
Innover dans l’hébergement des saisonniers, apprentis, stagiaires…

Place à l’expérimentation : le Conseil régional a pris le parti d’accorder toute son attention aux initiatives locales. Construction, rénovation, changement d’usage ou acquisition-amélioration : tout type d’opération immobilière est envisageable à condition d’accroître l’offre de logements répondant aux besoins des travailleurs mobiles (la moyenne des baux chez les jeunes est de 18 mois).
En 2007, un appel à projets sera lancé avec l’UESL sur le logement des saisonniers qui pourra concerner notamment la rénovation d’hôtels désaffectés.

( Une enveloppe de 800 000 €/an sera consacrée à ce volet innovant, à raison de 8 000 € par logement ou chambre. 

Le Conseil régional envisage par ailleurs de compléter l’aide régionale                            allouée aux propriétaires qui rénovent leurs logements avec l’aide de l’ANAH, en vue de les louer dans le cadre d’un loyer encadré. Cette subvention (1 500 à                        2 000 €) pourra être majorée si les bailleurs confient leur bien en gestion                 (+ 500 €) ou sous-location (+1 500 €) à une des associations bretonnes spécialisées dans ce domaine.

Ce petit plus permettra d’augmenter le parc des logements à loyer maîtrisé à destination des jeunes ou des travailleurs mobiles. 

( Une enveloppe de 375 000 € est dévolue à cette mesure complémentaire, avec un objectif de 1 000 logements aidés sur 4 ans.   

Sur le modèle de l’aide apportée aux agglomérations pour leur PLH (Plan local de l’habitat), le Conseil régional aidera les collectivités locales à dresser leurs propres diagnostics en matière de logements des jeunes, à raison de 7 000 € par étude.

4 - développer la sous-location, via des associations spécialisées
Une aide de la Région des baux de moins de 6 mois 

La pratique de la sous-location, prise en charge par des associations, apparaît aujourd’hui comme l’une des solutions les plus efficaces pour répondre à la problématique du logement temporaire. 

Mais les structures concernées rencontrent des difficultés dans leur gestion quotidienne : elles s’engagent à verser un loyer mensuel au propriétaire sans être sûres de trouver des locataires et en risquant des périodes de vacance. S’ajoutent à ces incertitudes des frais supplémentaires (état des lieux, ouverture des compteurs, médiation locative) liés à la mobilité des occupants. 

La volonté du Conseil régional est de venir en aide à ces associations afin qu’elle puisse, tout en équilibrant leur budget, constituer un parc spécifique de logements sous loués à des publics bien identifiés (apprentis, stagiaires). Une convention annuelle conclue avec la Région permettra de compenser les frais de gestion et les risques de vacance, à condition que la durée des baux signés n’excède pas six mois, l’objectif étant d’assurer la rotation de ce parc. 
Ce dispositif devrait permettre la mise en location de 800 logements sur 4 ans. 

( L’enveloppe consacrée aux associations sera de 200 000 €/an à raison de            1 000 € par logement et par an 


5 - Participer à la modernisation des Cités universitaires

Confort et accès au haut débit 

Un travail a été engagé avec le CROUS pour établir un état des lieux des résidences universitaires de Bretagne, construites pour la plupart dans les années 60-70 (8 600 chambres pour 27 000 demandes). La Région étudie avec l’Etat, dans le cadre du contrat de projets 2007-2013, la mise en place d’un programme de modernisation pluriannuel des cités U permettant d’offrir de meilleures conditions de vie et de travail, notamment l’accès au haut débit de ces structures d’hébergement. 
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